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La loi a pour fonction, soulignait Gérard Lyon-Caen, de permettre que la confrontation entre groupes d'intérêts 

divergents se déploie au maximum jusqu'à atteindre« un point d'équilibre», un compromis provisoire, explicite 

ou implicite. Dans l'ouvrage qu'il consacrait en 1986 à l'État providence, François Ewald souligne que c'est « ce 

grâce à quoi l'ordre politico-social pourra être reconnu comme juste par ceux-là même qui le vivent ». La 

démarche de précaution actualise ce mode d'élaboration de la norme. Des questions jusque-là captées par les 

sciences sont mises en débat. « Le principe de précaution refuse toute transcendance, y compris la 

transcendance savante », résume Bruno Latour. Il interdit de disqualifier l'interlocuteur avec lequel il faut 

s'entendre en l'accusant trop vite d'irrationalité. « Pour s'entendre, il faut entendre », afin que chacun participe 

aux décisions qui engagent le destin collectif. 

Alors qu'il est déjà question de plans de relance, suivre ces règles de « bon gouvernement » conduirait à 

débattre les sujets que le chiffrage financier soustrait à toute discussion collective, qu'il s'agisse de notre 

rapport à la nature ou à la production, de notre manière de répondre aux besoins du présent sans 

compromettre l'avenir. 




